
REPUBLIQUE DU SlmEGAL N° 9'1. 39 PR/SG/SCM/ 

D E C R E T E 

Ordonnant la presentation a l~Assmblee nationale 

les projets suivants : 

1°/ - Loi portant creation de 1a Societe nationale de 

Recouvrement. 

2° ./ - Loi portant loi diHabilitation. 

LE P~SIDENT DE LA REPUBLIQUE ~ 

VU la Constitution; 

D E C R E T E - =-

ARTICLE PREMIER: Les projets de l oi dont les textes sont annexes au present decret seront 

presentes a l'Assemblee nationale par le Ydnistre de l ' Economie~ des Finances et du Plan~ qui 

est charge d wen expose~ les motifs et d'en soutenir la discussion. 

ARTICLE 2: Le Ministre de l 'Economie ~ des Finances et du Plan et le Ministre delegue charge 

des Relations avec les Assemblees sont charges~ chacun en ce qui le concerne de l ' executicn 

du present decret./-



REPUBLIQUE DU SENEGAL 

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES 
FINANCES ET DU PLAN 

LOIN° DU 

PORTANT CREATION 

DE LA SOCIETE NATIONALE DE RECOUVREMENT 

EXPOSE DES MOTIFS 

Depuis 1988, l'Etat a mis en place dans le cadre de la 

politique generale de restructuration de notre economie, un vaste 

programme d ' assainissement financier qui touche essentiellement 

les institutions du secteur bancaire parapublic, ~ savoir : 

La Banque Nationale de D~veloppement du Senegal 
(BNDS) ; 

L ' Union senegalaise de Banque (U . S.B) ; 

La societe Nationale de Garant i e, d'Assistance et de 
Credit (SONAGA) ; 

La Societe Nationale de Banque (SONABANQUE) ; 

. La societe Financi~re senegalaise pour le Develop­
pement de l'Industrie et du Tourisme (SOFISEDIT} ; 

ASSURBANK; 

La Banque Senegalo-Koweitienne (B .S.K). 

Le schema mis en place dans le cadre du programme 

d 1 assainissement 

preponderante au 

du secteur 

traitement 

etablissements pre.cites. 

bancaire , accorde 

des creances 

une 

gelees 

place 

des 
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Ainsi, les performances realisees en matiere de 

recouvrement de creances compromises, constituent un des points 

forts des engagements pris par l'Etat du Senegal vis a vis des 

bailleurs de fonds. 

En outre, aux termes des dispositions statutaires de la 

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest {BCEAO), 

Institut d'Emission commun aux pays membres de l'Union Monetaire 

Ouest Africaine (UMOA), il revient a l 1 Et at de prendre en charge 

le passif des banques liquidees dans les livres de la Banque 

Centrale. 

Il appartient done a l'Etat d 1 assurer les conditions 

d'un recouvrement correct des creances pour le remboursement des 

dep6ts geles de la clientele des banques dis s outes ; il s'agit 

la d 1 un objectif capital dont l'impact e conomique et social ne 

fait aucun doute . 

Pour ce faire, il a ete decide de cree r une societe 

unique qui aura en charge le recouvrement des creances gelees 

pour le compte de l'Etat et qui di s posera de taus les moyens 

humains, materiels et juridiques necessaires pour atteindre les 

objectifs vises. 

L 
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3. 

La nouvelle structure sera une societe nationale. Le 

choix de cette forme de societe est guide principalement par 

le souci de la faire beneficier de l'immunite d'execution 

forcee prevue par les dispositions de la loin° 90.07 du 

26 juin 1990 relative 

entreprises du secteur 

morales de droit prive 

puissance publique. 

a l'organisation et au controle des 

parapublic et au controle des personnes 

beneficiant du concours financier de la 

Cette societe, qui pourra dans les mernes conditions 

gerer toute creance bancaire concedee par l'Etat, doit disposer 

de toutes les sfiretes utiles au recouvrement de ses creances. 

generaux 

A cet effet, la presente loi, en plus 

reconnus a la BNDS par la loin° 64.59 

des privileges 

du 25 juillet 

1964, a prevu le renforcement 

indispensables a sa mission, par 

legale sur les biens immeubles 

des instruments 

l'institution d'une 

de ses debiteurs 

juridiques 

hypotheque 

et par la 

reconnaissance de la detention d'une parcelle de l'autorite 

publique au personnel charge des poursuites. 



4. 

compte tenu des objectifs fixes dans la mission 

d'interet general impartie a la Societe, notamment de 

l'assainissement des circuits financiers du secteur bancaire par 

la liberation a partir des recouvrements effectues, des depots 

geles des clients des banques liquidees, il a paru necessaire. d~--- ---·-­

la dispenser du paiement des droits et charges fiscales qui 

peuvent constituer des obstacles a l'accomplissement de la 

mission que lui a assignee l'Etat. 

Par ailleurs, la specialisation a terme de la societe 

dans les operations de recouvrement, l'expertise acquise et les 

resultats obtenus dans ce domaine, pourront faire de cette societe 

nationale, un organe privilegie, auquel pourront recourir dans 

l'avenir les personnes morales de droit public et les societes 

nationales, en vue du recouvrement de leurs creances. 

Enfin, il a paru utile de deroger aux dispositions de 

la loin° 85-40 du 29 juillet 1985 portant 4erne partie du Code des 

Obligations Civiles et commerciales et aux statuts types des 

societes nationales, par l'institution d'un conseil de 

surveillance charge a la fois de la repartition du produit du 

recouvrement des creances gelees et de l'administration de la 

societe Nationale de Recouvrement. 

---- ----- ---
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PORTANT CRE/\TION DE Lt\ SOCIETE 
NATIONALE DE RECOUVREMENT (S. N,R.J 

APR~S EN AVOIR DELIBER£; A ADOPTE EN seANCE DU JEUDI 31 

JANVIER 1991~ LA LOI DONT LA TENEUR SUIT: 

ARTICLE PREMIER z Est prononcee, dans les c onditions prevues par la 

l o i n ° 8 ,1 -64 du 16 Aofit 1984 fixant les modalites 

de la liquidation des etabl.issements publ .icsu des societes nation-ales 
- . 

et des societes d'economi e rnixte, la dissolution de la Banque Natio­

nale de Deve1".)pp.ement !B.N.D.S.) 

1-1 RTICLE 2 

/'.\RTICLE 3 

Il est cre t3 une Societe Nationa. le d~nommee II Societe Na­

tionale de Recouvrement" (S.N,R. ) . 

L'actif e t l e passif de la Banque Nationale de Developpe­

ment d u Se n 8 g a l (BNDS } de la Soci6 t { Nationale de Garanti~ 

d'~ssistance et de Credit (SONAGA), de l a Soci~t ~ National~ de Banque 

(SONABANQUE), de la Societe Finan.ciere Senegalaise pour le Developpe­

ment de l'Industrie et du Tourisme (SOFISEDIT ) F de la Societe Assur-
. . 

bank; de l 9 Union Sene gala ise de Banque (USB) e t de la Banque Senegalo-

Koweitienne (BSK ) v s ont tran sferes a la Socie te Na-tionale de Recouvte-

ment. ~ 



2. 

Par exception, les obligations contractees par ces 

etablissements a l'egard de leur personnel ne sont pas 

transferees a la societe Nationale de Recouvrement, hormis le cas 

du personnel repris par ladite societ§, dont les contrats de 

travail sont reconduits. 

En outre, la Societ§ Nationale de Recouvrement peut 

gerer toute crfance bancaire conc~dee par l'Etat. 

ARTICLE 4 

Le cahier des charges de la Societe Nationale de 

Recouvrement, approuve. par decret, determine les modalites du 

r emboursement, au fur et a mesure des recouvre.ments realises par 

l adite societe , des creanciers des etablissements dent l'actif 

et le passif lui ont ,t§ transferfs. 

ARTICLE 5 

Les dispositions des statuts de la So-ciete Nationale de 

Recouvremeut approuves par decret, peuvent deroger en tant que de 

besoin aux dispositions de la loi n° 85-40 du 29 juillet 1985 

portant 4eme partie du Code des Obligations Civiles e t 

Commerciales et des statuts types prevus par l'article 5 de la 

loin° 90.07 du 26 juin 1990 relative a l'organisation et au 

controle des entreprises du secteur parapublic et au controle 

des personnes morales de droit prive beneficiant du concou.rs 

financier de la puissance publique. 
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3. 

ARTICLE 6 

Les creances d~tenues par la societ~ Nationale de 

Recouvrement en application des dispositions de l 1 article 3 de la 

pr§sente loi, sent affect~es d 1 un privlege g~n~ral qui atteint 

les biens meubles des debiteurs en quelque lieu qu ' ils se 

tr0uvent et d'une hypotheque legale sur les immeubles desdits 

debiteur.s. 

Le privilege g~n§ral sur les meubles prend rang 

i mmediat ement apres L::s privileges du Tresor au. titre de l'imp6t 

d ire ct , des taxes indirectes et des droits de porte. 

Il s'excerce a compter du jou.!"" ou la creance est 

trans fer~e ~ la Societ~ Nationale de Recouvrement. 

L ' hypotheque legale s ' exerce conformement aux 

dispos itions y aff~rentes de l a loin° 76-60 du 12 juin 1976 

portant Code des Obligations Civiles et Commerciales (troisieme 

partie : les garanties des creanciers ) . 

~ .. RT ICLE 7 

Les poursuites pour le recouvr ement des creances 

exigibles d~tenues par la Soci~tj Nationale de Recouvrement en 

applic ation des dispositions de l'art i cle 3 de la prfsente loi 

s' exe rcent comme en matiere d 1 imp6ts directs . 



4. 

Toute requ§te ou opposition tendant A ce qu'il soit 

.sursis a l 1 execution du titre de recouvrement, n'est recevable que 

si le debiteur souleve une constestation serieuse et constitue une 

gara.ntie sous forme de caution bancaire ou de d'un 

caut ionnement d' un montant eg.~l au moins a la moitie de "I -.:..o. 

creance. 

L 1 opposition au titre de cr~ance n'est pas suspensive de 

l 1 ex~cution du titre de recouvrement, sauf dans le cas pr~vu ~ 

l'al in~a pr§c~dent . 

ARTICLE 8 

et ventes, 

Les actes et pieces relatifs aux commandements, saisies 

et tous actes ayant pour objet le recouvrement des 

crea11ces exigibles detenues par la Societe Nationale de 

Recou vrement en application des dispositions de l'artic le 3 de la 

pr§sen te loi , ainsi que les 

poursuites, sont exemptes des 

actes et piec es relatifs aux 

formalites du .. h cim.~re et de 

l'enregistrement. Cette exemption s 1 ~tend aux originaux et copies 

des actes accessoires et s'applique egalement aux timbres de 

placard exiges pour la vente par les autorites de justice. 

ARTICLE 9 

La soci~t§ Nationale de Recouvrement est exon~r~e du 

paiement de la taxe sur les plus-values immobili~res et des 

droits de mutation relatifs aux actes de disposition auxquels 

01 1 0. ,__,_..l,..._,. precede immeubles dont la propriete lui a ete 

tra.i.lsf eree en application des dispositions de l ' article 3 de la 

pr~sente loi, et sur ceux dont elle devient propri~taire en 

rtalisation de la garantde dont elle b~n~ficie sur ses d~bite urs. 
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5. 

La Soci~t~ Nationale de Recouvrement est ~galement 

exon~r~e du paiement de l'imp6t minimum forfaitaire sur les 

ARTICLE 10 : 

La Soci~t~ Nationale de Recouvrement peut, selon des 

modali~~s pr~cis~es par d~cret, poursuivre le re couvrement, dans 

les conditions pr~vues par la l o in° 76 - 60 du 12 juin 1976 portant 

Code des Obligations Civiles et Commerciales (troisi~me partie : 

les garanties des cr~anciers), de tcute cr~ance ~ elle c~d§e 

par toute personne morale de droit public ou soci~tf nationals. 

La soci~t~ Nationale de Recouvrement peut dans les m~mes 

conditions re couvrer toute cr~ance lorsqu'elle a recu mandat ~ cet 

effet, de la part d ' une personne morale de droit public ou Soci~t~ 

nationale. 

ARTICLE 11 

En cas d'injures ou de rfbellion contre les agents de 

poursuite asserment~s de la Soci~te Nationa le de ~ecouvrement, 

ceux -ci dressent proc~s-verbal ; ce pro c ~s-verbal est enregistr~ 

et envoye au minist~re comp~tent, leque: aenance ~es faits 

devant la juridiction comp~tente, s'il ya lieu. 

ART·ICLE 12 : 

La Soci~t~ Nationale de Recouvrement est valablement 

repr~sentee en justice par son Directe~r G~n~ral au, a defaut, 

par un membre de son personnel dfiment habilit§ ~ cet effet par le 

Directeur Gfneral. 
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· ARTICLE 13 : 

En cas d 1 actes frauduleux par lesquels les personnes 

physiques et morales debitrices de 1a. Societe Nationale de 

Recouvrement ont port~ atteinte au drait de lsur cr~anci~re, les 

agents de cette derni~re, dfiment assermentls A cet effet, sont 

habilit§s a retenir tout document d§cauvert a l 1 occasion de 

leurs fcnctions de nature~ apporter d,s ces faits: 

e1- a dresser un proc~s-verbal rendant compte de. leurs 

cc-nstata.ti011s. t2e proc i~s-~Eerbal _. qui fai t fc•i jt1squ ta pretl\;"'e 

remis au Procureur de la Republi.que pot1r , . 
.1.a mise 

en mouvemeni:: de l'action publique conformement au droit commun de 

la proc§dure p§nal e. 

Sercnt d~clar§s nuls a la requ§te de la Soci~t~ 

Nationale de Recouvrement ou du ministere public tous actes entre 

vifs ou testamentaires, A titre on~reux ou gratu it , accomplis par 

un d~biteur d'un des §tablissements mentionn~s A 1¥article 3 de la 

pr§sente loi depuis moins de trois ans au moment des poursuites, 

soit directeme~t, soit par une pe::.-sonne interposee ou par touts 

autre voie indirecte, s'ils ont §t~ faits dans l 1 intention de 

dissimuler tout ou partie de sa fortune. 

Sau£ preuve contraire qui peut §tre tous 

moyens, tout acte de dispcsiti0n ou d 1 administration est pr~sum~ 

avoi:;:- ete accompli dans cette intention, s'il n'est pas etabli 

qt, 1 il est anterieur a la date du premier acte de poursuite pour le 

recouvrement de la cr§ance sur ls d~biteur, transf~r~e ~ la 

societe :N·atio11ale de Recot1vrement e11 appli-::2._tioJ.1 de l r 2rticle ~ 

de la pr~sente loi. 


